
[image: Image de couverture]



[image: Page de titre : Nathalie Loiseau, Aux armes, Européens !, Éditions de l’Observatoire]


De la même auteure

Si l’Europe n’existait pas, Éditions de l’Observatoire, 2024.

La guerre qu’on ne voit pas venir, Éditions de l’Observatoire, 2022.

Le Monde actuel en BD : L’Europe en BD (ill. Nathalie Desforges), Casterman, 2019.

La Démocratie en BD (ill. Aki), Casterman, 2017.

Choisissez tout, Jean-Claude Lattès, 2014.

Ce livre ne peut être reproduit ni utilisé à des fins
d’entraînement de systèmes d’intelligence artificielle.
La fouille de textes et de données est interdite conformément
à l’article 4(3) de la Directive (UE) 2019/790.

ISBN : 979-10-329-3899-7

Dépôt légal : 2026, février

© Éditions de l’Observatoire / Terre Neuve Éditeurs, 2026.

170 bis, boulevard du Montparnasse, 75014 Paris

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Aux armes, Européens !


« [L’espoir, ce] n’est pas la conviction qu’une chose aura une issue favorable mais la certitude que cette chose aura un sens, quoi qu’il arrive. »

Vaclav HAVEL





Nous en sommes tous plus ou moins conscients : notre mode de vie, notre sécurité, nos démocraties et la paix elle-même sont menacés en Europe. Nous en avons été les rentiers et nous avons sombré dans l’indolence, certains que personne ne s’en prendrait plus à nous et que nous pouvions savourer en toute quiétude les dividendes de la paix.

Aujourd’hui la Russie ne sait plus exister que par la guerre, celle qu’elle mène, brutale, à l’Ukraine et celle qu’elle poursuit, insidieuse et hybride, vis-à-vis de nous. Aujourd’hui les États-Unis nous tournent le dos, lassés d’être le sous-traitant de notre sécurité. Aujourd’hui la Chine nous espionne, l’Azerbaïdjan nous insulte, le Sahel nous rejette. Aujourd’hui on ne nous respecte plus.

Le sommet de l’OTAN du 24 et 25 juin 2025, à La Haye (Pays-Bas), a jeté une lumière crue sur ce que nous sommes : terrifiés que l’allié américain nous lâche mais incapables de nous prendre en main. Ce constat, je l’avais déjà fait depuis longtemps et j’ai choisi, à ma mesure, de contribuer à bâtir une défense européenne. Elle est née, elle est encore jeune et fragile. Elle ne remplacera pas les efforts que chaque pays doit faire par lui-même, la France y compris. Avoir la première armée d’Europe et une dissuasion nucléaire autonome est une fierté française, mais nous sommes loin du compte, très loin. Nous ne produisons pas assez d’équipements, nous n’avons pas assez d’hommes ni assez de moyens. Nos voisins ne sont pas mieux dotés, et ils sont moins autonomes. Chaque pays européen doit apprendre à se réarmer.

Mais nous ferons mieux, nous serons plus efficaces si nous joignons nos forces. Nous aurons les armes qui nous manquent si nous les produisons ensemble en Européens, si nous achetons européen et si nous coordonnons nos efforts. L’Europe n’affaiblira pas notre souveraineté, elle la renforcera. Elle s’y emploie.

Nous n’éviterons pas la question de la dissuasion nucléaire ni celle d’un pilier européen de l’OTAN, dès lors que le parapluie américain se referme. Elles sont sur la table.

Ces sujets ne peuvent rester discutés entre experts sans investir le débat public. Il n’y aura aucun effort de défense suffisant sans un effort de tous, donc un consentement à l’effort. Il n’y a aucune défense qui vaille sans des hommes et des femmes pour y prendre part, qu’ils aient embrassé la carrière des armes ou qu’ils soient simples citoyens, mais citoyens à part entière. Nos démocraties ne survivront aux coups de boutoir qu’elles subissent que si tous les démocrates se lèvent et se battent pour elles. Aux armes, Européens !








1
La réalité de la menace russe



Le conciliateur, c’est quelqu’un qui nourrit un crocodile en espérant être le dernier à être mangé.

Winston CHURCHILL





La guerre d’agression russe en Ukraine nous a ouvert les yeux sur la réalité de la menace que représente l’impérialisme de Vladimir Poutine. Pourtant, cette menace n’a pas commencé avec l’Ukraine et ne s’arrêtera pas avec la fin de cette guerre.

Certains diront que nous avons été naïfs. C’est humiliant, et pourtant c’est nous faire encore trop d’honneur. Nous avons été aveugles et sourds au projet impérialiste de Vladimir Poutine, jusqu’à ce que la réalité nous rattrape.

Lorsque la propagande russe nous rend responsables de la guerre en Ukraine, elle ment en essayant de justifier l’injustifiable, l’agression d’un État souverain qui ne présentait aucune menace de la part de son voisin qui en nie jusqu’à l’existence. Non, mille fois non, l’OTAN ne porte aucune responsabilité dans le déclenchement de « l’opération spéciale », triste euphémisme d’une guerre de haute intensité prévue pour durer trois semaines et qui est entrée dans sa cinquième année sans qu’on en voie la fin. Jamais l’OTAN n’a contraint aucun pays souverain à la rejoindre, bien au contraire. Ceux qui sont entrés dans l’Alliance l’ont fait parce qu’ils se sentaient menacés par la Russie et non parce qu’on leur aurait forcé la main. Dans le cas de l’Ukraine, c’est même tout à fait l’inverse d’une adhésion forcée. Depuis 2008, Kyiv frappe à la porte de l’Alliance. Depuis cette date, l’OTAN a pratiqué une politique de « porte ouverte » qui a en réalité consisté à laisser l’Ukraine à la porte. C’était la volonté de la France et de l’Allemagne, dans l’espoir de ne pas mécontenter la Russie. Elle était bien mal inspirée, cette volonté, l’année même où Vladimir Poutine déclenchait une guerre en Géorgie et ne pouvait plus laisser aucune illusion sur ce qu’il comptait faire des anciennes républiques soviétiques lorsqu’elles ne se pliaient pas suffisamment à sa volonté. Promettre en même temps à l’Ukraine de l’accueillir un jour dans l’OTAN et ne rien entreprendre pour permettre cette adhésion pendant les quinze années qui ont suivi a fragilisé Kyiv et encouragé Moscou à frapper. Se satisfaire, toujours en 2008, d’une cote très mal taillée par le président Nicolas Sarkozy alors au faîte de sa popularité pour mettre fin à l’opération militaire russe en Géorgie n’était qu’une autre forme d’encouragement envoyé au Kremlin. Certes, le cessez-le-feu négocié par la France a empêché Tbilissi de tomber. Mais les conditions imposées à la Géorgie étaient celles que Vladimir Poutine avait souhaité dicter. Quant à prendre la pleine mesure de la désinhibition russe face au recours à la force brute, il semble qu’on s’en soit bien gardé en Géorgie, comme ensuite en Crimée et au Donbass. Combien de feux verts et de cartes blanches avons-nous ainsi envoyés à Vladimir Poutine ? Quel aveuglement a-t-il fallu à certains de nos services de renseignement pour répéter en boucle, alors qu’ils n’en savaient rien, que la déstabilisation du Donbass était l’affaire de quelques séparatistes sincères plutôt qu’une action déterminée de la Russie et de ses « petits hommes verts » ? Quels obstacles a-t-il fallu franchir pour que la France finisse par renoncer à livrer à la Russie les deux porte-hélicoptères Mistral qu’elle lui avait vendus en 2010, toujours sous la présidence de Nicolas Sarkozy, et qui ont failli lui être livrés malgré l’annexion de la Crimée et la guerre du Donbass, jusqu’à ce que François Hollande décide de bloquer leur livraison ?

Faut-il parler de naïveté ou plutôt d’un aveuglement coupable, quand aucun dirigeant occidental n’a véritablement réagi au discours que prononça Vladimir Poutine à la Conférence sur la sécurité de Munich en 2007 ? Il y qualifiait alors l’élargissement de l’OTAN de « provocation qui sape la confiance mutuelle », alors qu’il avait été invité lui-même à des sommets de l’Alliance. Comment doit-on décrire l’absence renouvelée de réaction des Occidentaux au texte publié par le président russe à l’été 2021, sept mois avant le début de l’agression russe en Ukraine, lorsqu’il assène que « Russes et Ukrainiens ne forment qu’un seul peuple », Russie et Ukraine « un espace historique et spirituel qui, pour l’essentiel, est le même », et que « la vraie souveraineté de l’Ukraine n’est possible qu’en partenariat avec la Russie » ? Cela, c’est ce que j’ai appelé « l’insoutenable légèreté de l’Ouest1 ».

Alors oui, en un sens, la propagande russe a raison : l’OTAN est à l’origine de la guerre d’agression que subit l’Ukraine, parce qu’elle l’a laissée advenir en ne voulant pas y croire.

Les propos de Vladimir Poutine n’ont pas été pris au sérieux, pas plus que ses préparatifs militaires. Lorsqu’en janvier 2022, de retour d’un voyage en Ukraine qui m’avait menée jusqu’à Marioupol et à Zaporijia, après avoir parlé à des militaires ukrainiens et surtout après les avoir écoutés, j’écrivis un article pour alerter qu’à mes yeux, une offensive russe d’ampleur était devenue inévitable2, que n’ai-je entendu ? « Loiseau de mauvais augure », répétaient les idiots utiles du Kremlin dont la France regorge. « Attaquer l’Ukraine ne serait pas rationnel, ce n’est pas l’intérêt de Vladimir Poutine », me rétorquèrent doctement quelques généraux de plateaux télé et bien des diplomates. Le 24 février 2022, on m’a demandé comment j’avais su. Je m’interroge encore : comment a-t-on pu ne pas croire ce qu’on voyait ?

Il a fallu du temps à Emmanuel Macron pour se détourner de tous ceux qui lui faisaient miroiter une « relation spéciale » avec la Russie et pour mesurer ce qu’il devait vraiment attendre de Vladimir Poutine. Je ne fais pas ici référence à son fastueux accueil à Versailles, où le président français a heureusement eu la lucidité de s’en prendre à Russia Today et aux organes de propagande russes. Je ne blâme pas davantage la rencontre de Paris en 2019 avec Merkel, Poutine et Zelensky, signe d’un « format Normandie » à bout de souffle qu’a dénoncé à demi-mot le président ukrainien à l’époque (« Mes collègues ont dit que c’était un très bon résultat pour une première rencontre. Pour moi, je vais le dire, ça n’est pas encore assez »). J’ai commencé à être mal à l’aise au moment de l’invitation à Brégançon, qu’on aurait dit sortie d’un mauvais épisode de House of Cards, tentative avortée de séduction d’un président russe autour de phrases toutes plus absurdes les unes que les autres : « La Russie est une grande puissance des Lumières […] Elle a sa place dans l’Europe des valeurs à laquelle nous croyons […] Derrière le mot libéral on met parfois des choses qui ne sont pas les mêmes », alors qu’Anna Politkovskaïa avait déjà été assassinée, Sergueï Skripal empoisonné, que la Russie bombardait la Syrie d’obus et la France de désinformation.

Ce que j’ai vécu comme un chemin de croix, ce fut l’enchaînement des rencontres et des conversations entre le président français et le président russe, entre le moment où j’ai alerté Emmanuel Macron sur le risque d’une guerre imminente en janvier 2022 et celui où il a prononcé le fameux discours de Bratislava fin mai 2023. Lorsque le président français s’est précipité à Kyiv et à Moscou pour tenter d’enrayer la marche vers la guerre, j’ai applaudi son audace et son choix de tenter le tout pour le tout. Mais quand je l’ai vu rester impassible aux commentaires menaçants de Vladimir Poutine lors de leur conférence de presse commune au Kremlin, je n’ai pas compris. Peut-être sur le moment Emmanuel Macron n’a-t-il pas compris lui-même qu’en reprenant, devant lui, les paroles d’une chanson folklorique russe, « Que ça te plaise ou non, ma jolie, faudra supporter », qui fait allusion à un viol en parlant de l’Ukraine, Vladimir Poutine annonçait la couleur, de la plus sombre des manières et de la plus provocante possible.

On espère que ses conseillers l’ont éclairé. Dans ce cas, on ne comprend pas, ou du moins je n’ai pas compris, le temps qu’il a fallu au président français pour admettre que Poutine se jouait de lui. « Il m’a menti », a concédé Emmanuel Macron, bien plus tard, alors qu’il avait continué à multiplier les conversations avec le président russe et les commentaires accommodants. Je me souviens avec une acuité particulière de cette phrase : « Il ne faut pas humilier la Russie », prononcée devant plusieurs journalistes et publiée le 4 juin 2022. Je m’en souviens tout particulièrement pour une raison simple : au moment où elle a été rendue publique, j’étais à Kyiv. J’ai choisi de ne pas mettre le sujet sous le tapis, ce n’était pas possible et ce n’était pas la peine. Je suis entrée dans le bureau du principal conseiller de Volodymyr Zelensky, dont les fenêtres étaient protégées par des sacs de sable, en disant simplement que j’étais venue pour voir comment ne pas humilier l’Ukraine. Je ne pouvais pas dire autre chose. Mon interlocuteur a souri, compris mon embarras et m’a demandé que nous fassions une conférence de presse ensemble. J’ai accepté à une condition : rappeler le soutien que la France apportait à l’Ukraine. Il a tenu parole. J’ai insisté pour ma part sur la nécessité pour les Européens de faire davantage. Je pensais profondément ce que je disais et ce ne fut pas un effort aussi grand que celui consenti par le principal conseiller de Volodymyr Zelensky forcé – parce que les responsables ukrainiens n’ont pas souvent la possibilité de dire vraiment ce qu’ils pensent – de passer l’éponge sur un commentaire d’Emmanuel Macron qui les avait profondément heurtés, tout comme la plupart de nos partenaires européens.

Je livre ce récit ici comme je l’ai fait auprès du président de la République. De même, j’ai eu l’occasion de lui dire combien son insistance à chercher des « garanties de sécurité » pour la Russie tout au long de la première année de la guerre me paraissait mal inspirée et combien elle passait mal, tant c’était l’Ukraine qui souffrait de n’avoir jamais bénéficié de garanties de sécurité sérieuses de notre part. La conversation a été longue, un peu vive mais, je crois, constructive. J’ai eu cet échange, que je rapporte ici, par respect pour le président. Parce que j’avais l’occasion de lui parler d’un sujet sur lequel je lui avais beaucoup écrit, parce qu’il m’invitait à m’exprimer, je n’ai mis dans ma poche ni mes convictions ni ce que je savais, grâce à la fois à mes voyages en Ukraine et à ma fréquentation quotidienne d’autres Européens. Je n’étais pas certaine de le faire changer d’avis, mais j’étais convaincue qu’il parlait avec moi en connaissance de cause, sachant parfaitement ce que je pensais et prêt à en débattre. Ce fut le cas et je ne regrette pas un instant d’avoir été une voix, parmi je l’espère beaucoup d’autres, pour le contredire sur ce sujet précis. Ce que j’ai déploré en revanche, c’est l’affolement de son entourage à l’idée que l’on ose tenir tête au chef de l’État, lui dire ce que l’on pense plutôt que d’abonder dans son sens. « On ne parle pas comme ça au président de la République », a tenté de me dire un collaborateur qui n’avait été ni membre du gouvernement ni élu par les Français, ce que je n’ai pas manqué de lui rappeler. Mais si, précisément, par respect pour le président de la République, quel qu’il soit, on lui dit ce qu’on pense, ce qu’on sait, on l’informe, on débat. Libre à lui de décider ensuite en son âme et conscience. C’est lui qui est responsable de ses décisions devant les Français, personne d’autre. La courtisanerie n’a jamais été une forme de respect, juste une hypocrisie confortable où l’on place sa propre carrière et son propre confort avant le service du bien commun. C’est, j’en suis convaincue, une façon de mépriser aussi bien celui que l’on flatte que ceux qui attendent autre chose d’un conseiller que d’oublier l’intérêt général au profit de son intérêt particulier.

Fort heureusement, Emmanuel Macron a évolué dans sa perception de la guerre en Ukraine et de l’impérialisme russe. Il l’a notamment démontré dans son discours de Bratislava, prononcé le 31 mai 2023 et que certains de ses conseillers n’avaient pas vu venir. J’étais présente, « dans le coup » et, à dire vrai, je n’avais cessé d’attendre et d’espérer ce moment où la France redeviendrait elle-même, défenseure de la liberté contre l’oppression, de la souveraineté contre l’agression. Ce moment où elle reconnaîtrait n’avoir pas assez écouté les alertes des pays d’Europe centrale sur la réalité de la menace russe, où elle exprimerait la nécessité d’une défaite de la Russie pour que l’Europe – et pas seulement l’Ukraine – puisse vivre en sécurité. J’ai cru mon chemin de croix terminé. C’était aller un peu vite en besogne.

La France a la passion des grands discours et, parfois, une croyance aveugle dans la parole performative. Dominique de Villepin a acquis une stature nationale le jour de son intervention devant le Conseil de sécurité des Nations unies pour tenter de s’opposer à la guerre d’Irak. « Et c’est un vieux pays, la France, d’un vieux continent comme le mien, l’Europe, qui vous le dit, qui a connu les guerres » : cette phrase est restée dans toutes les mémoires, y compris la mienne, puisque j’étais alors porte-parole de l’ambassade de France aux États-Unis. La France qui relevait la tête, qui refusait la fatalité, qui croyait « en notre capacité à construire ensemble un monde meilleur », il y avait de quoi être fière d’elle. Si ce n’est que Dominique de Villepin ne voulait pas prononcer ce discours, ne voulait pas venir à New York parce qu’il savait que les jeux étaient faits, que les États-Unis entreraient en guerre en Irak quoi qu’il arrive et que notre vieux pays ne parviendrait pas à l’arrêter. On se souvient donc avec émotion d’un beau discours qui n’a pas été suivi d’effet. So French !

On se souvient tout autant du discours de Bratislava, mais peut-on tout à fait dire que nous avons, nous Français, mis nos actes en accord avec nos paroles, que nous aidons autant l’Ukraine que nous le devrions et que nous y aurions intérêt ?

Ma réponse ne plaira pas à tout le monde, mais une fois encore, je préfère l’inconfort de la lucidité à la facilité de la suffisance. Oui, nous aidons l’Ukraine. Mais non, pas assez. Pas du tout. Mettre en place une coalition des volontaires était nécessaire pour dépasser les blocages européens imposés par des pays comme la Hongrie et inclure le Royaume-Uni dans nos efforts. Bravo. Cela permet aussi de démontrer à Donald Trump que les Européens les plus déterminés à aider l’Ukraine se prennent en main. Parfait. Axer le travail de cette coalition sur les garanties de sécurité à donner à l’Ukraine, vous vous doutez que je suis soulagée. Sauf que. Sauf que lesdites garanties de sécurité n’interviendraient qu’une fois le cessez-le-feu en place et la paix en vue. Et que nous en sommes loin. Montrer à tous, à Moscou, à Washington et à Kyiv qu’il faudra compter avec les Européens et que l’on pourra compter sur eux pour bâtir la paix en Ukraine est indispensable sur le plan diplomatique. C’est pourtant totalement inutile dans le très court terme sur le plan militaire. C’est mettre la charrue avant les bœufs. La diplomatie ne peut pas remplacer l’effort de soutien militaire à Kyiv, ni aujourd’hui où la guerre fait rage ni demain si un cessez-le-feu fragile est en place. La résistance de l’Ukraine à l’impérialisme russe n’est pas qu’un objet d’admiration. C’est notre meilleure garantie de sécurité contre ce même impérialisme. À chaque fois que l’armée ukrainienne met l’armée russe en échec, elle nous protège. À chaque effort que nous consentons pour lui venir en aide, c’est nous-mêmes que nous protégeons en évitant que la guerre s’étende à l’Europe. Or, collectivement, nous nous contentons de laisser la tête de l’Ukraine hors de l’eau, pas plus. Et individuellement, la France n’est pas à la hauteur de son rang.

C’est le moment d’aborder le sujet qui fâche, celui du classement établi par le Kiel Institute. Que n’a-t-on dit, à Paris, sur les faiblesses supposées de la méthodologie employée par cet institut de recherche économique indépendant qui liste depuis le début de la guerre d’Ukraine l’aide militaire apportée par les partenaires de Kyiv ? À croire les éléments de langage diffusés par l’administration française, c’est simple, le Kiel Institute ne saurait pas compter. Hélas, la réalité est plus sombre depuis le début pour la France, qui ne fait pas assez, et pour l’Europe, qui diminue son soutien.

Oui, vous avez bien lu. Alors qu’il n’est plus possible de compter durablement sur les États-Unis pour aider l’Ukraine, l’Europe, qui multiplie les déclarations de soutien à son voisin attaqué, non seulement fait moins qu’il ne faudrait mais fait aussi moins qu’avant. L’aide militaire européen fourni à Kyiv à l’été 2025 était inférieur de 57 % à ce qu’il avait été au premier semestre en moyenne mensuelle, même si l’on préfère retenir un autre chiffre, celui de l’aide militaire totale des Européens à l’Ukraine depuis le début de la guerre : 83 milliards d’euros, un montant désormais supérieure à l’aide américaine (64,6 milliards d’euros). Quant au classement des pays européens, l’Allemagne est loin devant en valeur absolue, la France loin derrière, derrière le Danemark, les Pays-Bas et la Suède. En pourcentage du PNB, la France se situe derrière le Danemark, bon premier, mais aussi l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Suède, la Finlande, les Pays-Bas, la Pologne, la Belgique, la Slovaquie, la Croatie et l’Allemagne. Encore notre part d’aide européenne est-elle incluse. Nous n’avons donné aucun char, un tiers de moins de canons que l’Allemagne, moitié moins de lance-roquettes et beaucoup moins de systèmes de défense aérienne. Que nos canons Caesar ou nos systèmes sol-air SAMP/T soient appréciés sur le front ukrainien ne fait aucun doute. Que la quantité de notre soutien militaire soit considérée par tous comme insuffisante non plus. Aujourd’hui, nous incitons les entreprises françaises à produire en Ukraine et l’Ukraine à nous acheter davantage de matériel. C’est une coopération industrielle bienvenue, pas une aide attendue.

Répétons-le : nous n’avons pas le droit de laisser gagner la Russie en Ukraine. Par souci moral ? Même pas, ou pas seulement. Simplement parce que, si l’Ukraine est l’entrée, nous serons le plat principal. C’est pour nous, pour notre sécurité, parce que nous voulons rester en paix que l’Ukraine doit gagner la guerre et que nous devons l’y aider. Beaucoup plus que nous ne le faisons. Nos discours ont mis du temps à aller dans le bon sens, surtout en France. Aujourd’hui, on parle d’or. Mais nos actes sont à des années-lumière de nos paroles. Nous nous enorgueillissons d’aider l’Ukraine à ne pas être anéantie. Maigre ambition ! Nous ne bougeons que lentement et a minima : l’aide militaire, les sanctions, l’utilisation des avoirs russes, tout arrive avec retard et rien n’est véritablement décisif. Combien de lignes rouges nous sommes-nous fixées, sans vraie raison, pour les franchir ensuite l’une après l’autre, mais toujours après de très longues hésitations ? Les armes létales, les armes offensives, les frappes dans la profondeur, les avions. Chaque fois, cela risquait de faire de nous des cobelligérants, de déclencher le feu nucléaire : cela, c’était la propagande russe et nous l’avons plus ou moins intégrée. Il fallait aussi, coûte que coûte, maintenir l’unité des Européens et garder les États-Unis à bord. L’unité des Européens n’existe pas en matière de politique étrangère et de défense. C’est un magnifique cadeau fait à Poutine qui n’a qu’à convaincre un seul des membres de l’UE, un seul des membres de l’OTAN pour qu’il ne se passe rien, ou alors pas grand-chose. Viktor Orbán joue ce rôle à merveille. Il a fallu trois ans pour entrer dans une logique de coalition des volontaires, pour éviter que les plus réticents ne bloquent les plus allants. Et encore la coalition se limite-t-elle à imaginer un monde merveilleux où, dans le cadre d’une paix négociée entre la Russie et l’Ukraine, des troupes européennes de réassurance bénéficiant d’un soutien américain seraient déployées sur le sol ukrainien, mais loin du front. Une belle histoire, un conte de fées tant que la Russie n’a pas senti le vent de la défaite. Mais inlassablement, on rend hommage à l’héroïsme ukrainien. Ce n’est pas de compliments dont l’Ukraine a besoin, mais d’armes, de munitions et de moyens pour en produire et en acheter. À propos de moyens, c’est à la Russie de payer pour la guerre qu’elle mène. Nous détenons plus de 200 milliards d’avoirs russes gelés en Europe. Depuis plus d’un an, je milite, avec d’autres, pour qu’ils soient utilisés pour aider l’Ukraine et faire payer la Russie. Au moment où j’écris ces lignes, le débat fait rage sur les risques éventuels d’un « prêt de réparation ». Au moment où vous les lirez, peut-être les Européens auront-ils enfin compris que le seul, l’immense risque est celui de l’inaction. Je l’espère et je ne baisse pas les bras. Je l’espère et il y a pourtant de quoi désespérer, quand la Russie entraîne des combattants de la Corée du Nord dans sa guerre et que nous ne réagissons pas, quand elle bombarde chaque nuit des populations et des infrastructures civiles. Et quand l’armée russe, hélas, s’aguerrit.

Il est en effet fréquent de relever, et c’est exact, que l’armée ukrainienne est devenue, par nécessité, la meilleure armée d’Europe. Celle que nous aurions intérêt à faire entrer dans l’OTAN puisqu’elle est la seule à disposer de l’expérience d’un conflit de haute intensité. Il est tout aussi fréquent de lire, et c’est également vrai, que l’agression prolongée de l’Ukraine est une saignée pour l’armée et l’économie russes. Le nombre de militaires russes tués en Ukraine approchait en août 2025 200 000 hommes et celui des blessés dépassait un demi-million. L’économie russe souffre sérieusement, de plus en plus, des effets combinés de la guerre et des sanctions. On parle moins de ce que la Russie apprend de cette guerre et qu’elle pourrait appliquer ailleurs si on la laisse faire. On dit moins que la guerre de tranchées, les grandes offensives, les chars, ce qui a frappé nos esprits en 2022, ce n’est plus vraiment ce que l’on voit en Ukraine. Engagées dans la plus grande confrontation militaire sur le sol européen depuis la Seconde Guerre mondiale, l’armée russe et l’armée ukrainienne acquièrent l’une et l’autre une expérience du combat qui nous manque. S’agissant de l’armée ukrainienne, tant que le pays regarde vers l’ouest et souhaite rejoindre l’Union européenne, cet aguerrissement est un formidable atout pour nous. Nous ferions bien de mesurer ce que signifie le même entraînement pour l’armée russe, aussi longtemps que Vladimir Poutine sera au pouvoir et considérera l’Occident comme son adversaire.

Ce qu’on peut retenir aujourd’hui de la guerre d’Ukraine – et ce qu’en retiennent les belligérants –, c’est une transformation profonde du conflit armé et en particulier de la confrontation aéroterrestre, notamment par le recours massif aux drones (déjà constaté pendant la guerre du Haut-Karabakh en 2020) et l’importance de la guerre électronique. On assiste, médusés, à une transparence nouvelle du champ de bataille et à l’utilisation en très grand nombre de systèmes de reconnaissance-frappe peu coûteux. Le combat interarmes est entièrement redéfini, de même que les besoins de mobilité, de dispersion ou de défense passive. Il devient essentiel que les unités disposent toutes d’un assemblage de capacités de renseignement, de surveillance et de reconnaissance, de feu sol-sol et sol-air, de guerre électronique et cyber-électronique, qui étaient jusqu’à présent réservées à des unités spécialisées3. On est aussi clairement dans une guerre d’usure, sans décision rapide, où l’on constate un étrange mélange de blocage tactique interminable et de cycles courts d’adaptation et de contre-adaptation. Une guerre extrêmement létale et qui peut, hélas, continuer longtemps. Une guerre à laquelle l’OTAN n’est pas prête, parce que sa doctrine reste en partie enracinée dans une pensée de la guerre froide. Nous en sommes à réfléchir à constituer des stocks d’armes, alors que le type d’affrontement dont Russes et Ukrainiens sont prisonniers requiert de l’agilité, une capacité à s’adapter très rapidement, la maîtrise de la guerre algorithmique, des essaims de drones et l’intégration du renseignement en temps réel. Est-ce moi qui l’affirme ? Pas exactement. Ce constat a été dressé par Valeri Zaloujny, ancien chef d’état-major ukrainien, l’un des meilleurs connaisseurs de cette guerre. Un homme à l’esprit libre qui n’hésite pas à nous dire des vérités qui dérangent et à nous accuser « d’infantilisme stratégique » parce que nous faisons semblant de croire que la guerre peut être contenue par des demi-mesures.

Nous faisons comme si la Russie ne se transformait pas profondément du fait de la guerre qu’elle mène, qu’elle refuse d’arrêter et qu’elle ne veut pas perdre. Pourtant nous savons que la Russie consacre 40 % de son budget à son effort de guerre. En septembre 2025, le secrétaire général de l’OTAN Mark Rutte affirmait que Moscou avait produit depuis le 1er janvier 1 500 chars, 3 000 véhicules, des centaines de missiles Iskander, des dizaines de milliers de drones et plus de munitions que tous les pays de l’OTAN réunis. La réalité, c’est que la Russie a jusqu’ici réussi à absorber l’énormité de ses pertes, l’immensité de son effort de guerre, et à le poursuivre. Sa détermination à défaire l’Ukraine mais aussi à mettre à genoux d’autres anciennes républiques soviétiques n’a pas faibli.

L’évolution de l’armée russe dans un futur proche a fait l’objet d’une étude de la RAND Corporation qui envisage quatre scénarios possibles :


	une massification supplémentaire et significative, dans la suite du plan lancé par l’alors ministre de la Défense russe Sergueï Choïgou en 2023, qui comprend également une dronisation conséquente et une modernisation substantielle ;


	une massification encore accentuée, sans modernisation concomitante ;


	une modernisation sans effort supplémentaire sur la masse ;


	une réforme radicale prenant en compte les nombreux ratés de la guerre en Ukraine.




Aucun de ces scénarios ne prévoit un retour à la paix rapide ni la fin de l’impérialisme russe.

C’est cela qui doit nous inquiéter, beaucoup plus que les coups de menton de Vladimir Poutine annonçant à grand renfort de propagande l’arrivée d’armes nouvelles surpuissantes, dans le but de nous impressionner et de faire peur aux opinions publiques européennes. Depuis 2018, le Kremlin se vante de disposer d’armes « invincibles ». Le Bourevestnik, un missile de croisière capable de transporter une ogive nucléaire, a eu droit à des efforts de publicité particuliers. Quasiment indétectable, il est décrit comme doté d’un rayon d’action presque illimité. Il n’est pourtant pas encore opérationnel et les essais le concernant ont déjà conduit à la mort de cinq personnes. Mais il joue un autre rôle : l’évoquer régulièrement permet de faire monter la pression sur les Européens. Chaque fois, nos médias en parlent, sans être en mesure de vérifier aucune information donnée par Moscou. Ils contribuent ainsi massivement à la campagne d’intimidation du Kremlin. Idem pour le drone nucléaire sous-marin Poséidon. En matière de propagande, la Russie sait mener une guerre.

Elle y a intérêt, car ses succès militaires en Ukraine ne sont pas à la hauteur de ses efforts. Certes, l’armée russe avance dans le Donbass, mais au rythme constaté en 2025, il lui faudrait théoriquement une centaine d’années et des dizaines de millions de morts pour conquérir toute l’Ukraine. En août 2025, Moscou contrôlait moins de territoire qu’en août 2022. Pour reprendre un parallèle intéressant établi par un ancien militaire australien, le major général Mick Ryan, la progression russe en Ukraine équivaut à une situation où, en Irak, les États-Unis n’auraient conquis que 20 % du pays au prix d’un million de pertes. Le Kremlin en est bien conscient : à la fin de 2023, les commandants de toutes les composantes de l’opération militaire spéciale (les quatre régions militaires, les forces aéroportées, les forces aériennes et la flotte de la mer Noire) ont été démis pour incompétence.

C’est que l’armée ukrainienne a su, avec une aide extérieure significative, démontrer sa valeur et la détermination du peuple ukrainien à résister à l’envahisseur russe. Un million d’Ukrainiens ont connu le combat. En matière de drones, Kyiv dispose non seulement d’une capacité d’innovation bluffante, mais aussi d’une base de données de combat sans équivalent.

En réalité, le principal maillon faible de la défense ukrainienne se trouve dans la détermination fluctuante et insuffisante des Occidentaux à lui venir en aide.

Pourtant, aujourd’hui, la perception de la menace russe est plus claire et plus répandue en France qu’elle ne l’a été pendant des décennies, chez les experts comme dans le grand public. Le grand absent reste, en grande partie, la classe politique, preuve de l’irresponsabilité de beaucoup de ceux qui aspirent à devenir des responsables. À l’extrême droite, à l’extrême gauche, mais aussi dans une partie de la droite conservatrice, on se gausse à l’évocation d’une menace russe pourtant bien réelle. Mais, au moins, tout le reste du pays a compris qu’il y avait de quoi être préoccupé. C’est déjà quelque chose.

Première évolution, tardive mais bienvenue, celle du monde des armées. Comparer les termes utilisés par les éditions successives des revues stratégiques de défense et de sécurité nationale inquiète sur le passé récent mais rassure sur le présent. En 2017, la Revue stratégique de défense et de sécurité nationale préconise un équilibre entre dialogue et précaution vis-à-vis de la Russie. Son actualisation en octobre 2022, huit mois après le début de l’opération spéciale, n’emploie toujours pas le terme de menace : « La Russie poursuit une stratégie de remise en cause de la sécurité européenne [ainsi que] des ambitions révisionnistes assumées. » Le texte de 2025 fait la démonstration d’une prise de conscience aussi tardive que salutaire : « La Fédération de Russie, à l’horizon des années à venir et d’ici 2030, constitue la principale menace pour la France et les Européens et celle posée par le risque d’une guerre au cœur de l’Europe » (paragraphe 20). « Dans le contexte de la guerre d’agression contre l’Ukraine, la Russie a multiplié les actions hostiles vis-à-vis de la France et de ses partenaires européens, en deçà du conflit direct. » Les mots sont posés et ils sont justes. Les chefs d’état-major successifs Thierry Burkhard et Fabien Mandon ne disent pas autre chose et ils appuient ce qu’affirment leurs homologues européens : « La Russie est une menace, durable, proche et la plus dimensionnante. D’ici 2030, elle constituera une vraie menace à nos frontières4. » « Il faut se préparer à un choc d’ici trois ou quatre ans avec la Russie5. » « La Russie est prête à entrer en conflit militaire direct avec l’OTAN. Nous ne devons pas nous reposer sur nos lauriers en pensant qu’une éventuelle attaque russe n’aura pas lieu avant 2029 au plus tôt6. »

Au moment même où les plus hauts responsables militaires donnaient l’alerte, la Russie a fait le choix d’accentuer l’anxiété des opinions publiques ou plutôt leur défiance dans la capacité de leurs dirigeants à les protéger en lançant des salves régulières de survols de drones au-dessus de l’Europe. Successivement, parfois simultanément, des drones et des avions de chasse russes ont pénétré le ciel de plusieurs pays européens, Estonie, Pologne, Roumanie. Au Danemark, des survols de drones ont semé la confusion plusieurs jours de suite. Si Copenhague n’en a pas formellement désigné les auteurs et si la Russie a nié toute implication, il est difficile d’imaginer une autre origine que la Russie : qui d’autre voudrait s’en prendre au Danemark, pays le plus engagé par habitant dans le soutien militaire à l’Ukraine, qui a vidé son stock d’obus et de munitions pour les livrer à Kyiv et qui finance l’industrie d’armement ukrainienne ? Qui d’autre voudrait impressionner l’Europe juste avant une réunion de ses dirigeants à Copenhague consacrée à la défense ? Même raisonnement pour la Belgique, dont le trafic aérien a été perturbé à plusieurs reprises au moment même où le débat sur l’utilisation des avoirs russes gelés qu’elle abrite battait son plein.

Quels buts poursuit la Russie en donnant des coups de canif dans la souveraineté des États européens ? Il n’y a aucune rationalité militaire à ces survols, sauf à vouloir mettre à jour et tester les réflexes des pays survolés et ceux de l’OTAN. Mais en l’absence de conflit ouvert entre la Russie et un ou plusieurs pays européens, le test ne peut qu’être imparfait : les chaînes de commandement comme les règles d’engagement ne sont pas les mêmes en temps de paix qu’en temps de guerre. L’effet le plus immédiat est donc psychologique : la Russie s’est montrée menaçante à l’ouest, au moment même où elle ne progresse que très lentement sur le front ukrainien et où son économie hoquette. Au moment, aussi, où l’idée de mettre en place un bouclier aérien sur les villes ukrainiennes afin de protéger les civils des attaques russes commençait à prospérer. Quoi de mieux pour la faire échouer que de divertir l’attention des Européens ? Une vingtaine de drones russes et une poignée d’avions de chasse au-dessus de notre ciel et nous ne parlons plus que d’eux, alors même que des centaines de drones et de missiles continuent à frapper l’Ukraine chaque nuit. Nos opinions publiques ne tarderont pas à nous appeler à faire le choix de les protéger, au détriment de l’Ukraine s’il le faut. Elles le feront d’autant plus que les premières réponses des Européens et de l’OTAN leur ont paru faibles : seuls quatre drones abattus sur dix-neuf en Pologne, aucun au Danemark. Pour le citoyen européen, la Russie s’est montrée menaçante et l’Europe mal préparée. Le pari de Moscou est celui-là : nous faire surestimer ses moyens et sous-estimer les nôtres. Créer de l’inquiétude, du débat, des divisions, de la paralysie.

Il ne s’agit pourtant que d’un pari, que nous avons le pouvoir de faire échouer. Pour cela, la Russie doit ignorer la nature exacte du risque qu’elle prend en violant l’espace aérien d’un pays européen. Cette ambiguïté stratégique est nécessaire pour la faire hésiter. Ceux qui expliquent un peu vite pourquoi il ne faudrait à aucun prix abattre un avion de chasse russe se trompent ainsi doublement : ils ont l’obsession du risque d’escalade, mais c’est notre inaction qui donne à Vladimir Poutine le feu vert pour escalader. Ils oublient qu’en 2015, confronté à la même situation, le président turc n’a pas tremblé et a fait abattre un avion de chasse russe douze secondes après son entrée dans l’espace aérien turc, alors que la Turquie n’était pas formellement en guerre avec la Russie. Il n’y a pas eu de nouveau survol depuis, ni d’entrée en guerre de la Russie contre la Turquie. L’OTAN ne s’y est pas trompée en modifiant ses règles d’engagement en cas de survol de l’espace aérien de l’un de ses membres et, fait rare, en le faisant savoir. Le commandant suprême des forces alliées en Europe, le général américain Alexus Grynkewich, a choisi d’ouvrir publiquement la porte à des ripostes plus « flexibles » que la seule interception suivie de l’escorte des avions incriminés. Tout pays de l’Alliance qui se sentirait agressé peut décider seul de la nature de la riposte qu’il déclenchera.

L’Union européenne aussi a réagi, par la voix de son commissaire à la Défense, qui propose la mise en place d’un « mur anti-drones ». Les incursions russes ont en effet démontré que nous étions mal équipés pour répondre : abattre des drones bon marché à l’aide d’avions ou de missiles hors de prix n’a pas de sens. L’armée ukrainienne le sait bien, qui a appris sur le tas à développer d’autres méthodes : radars, lasers, capteurs acoustiques intercepteurs et… de bonnes vieilles mitrailleuses font davantage l’affaire. Est-ce d’un mur anti-drones dont nous avons besoin, vraiment ? Voilà qu’au lieu de décider et de commencer à mettre en œuvre, les Européens commencent par douter et débattre. Et s’il ne s’agissait que d’une nouvelle forme de ligne Maginot, qu’il suffirait de contourner ? L’image inquiète, bien sûr, même si le seul vrai reproche que l’on puisse faire à la ligne Maginot, c’est de ne pas avoir été poursuivie jusqu’au bout. Faut-il ne protéger « que » le front est – allant de la Finlande à la Bulgarie tout de même – en oubliant les frontières sud ? demande Giorgia Meloni, sans pour autant expliquer à quel moment l’Italie a été menacée par des drones. Ne vaut-il pas mieux traiter les survols par l’ignorance et se concentrer sur ce qui compte vraiment, l’aide à l’Ukraine et l’affaiblissement de la Russie ? La riposte ne devrait-elle pas prendre d’autres formes plutôt que de se situer dans le seul champ des drones et de leur interdiction de survol de nos territoires ? Aucune question n’est absurde a priori. C’est l’absence d’une réponse rapide, consensuelle et convaincante qui le serait. On l’attend encore.

Or les incursions russes dans le ciel européen ne sont plus seulement des attaques hybrides. Dès lors qu’elles justifient une riposte militaire, elles entrent dans une autre catégorie. La Pologne, puis l’Estonie ont invoqué le chapitre 4 de la charte de l’OTAN. C’est Moscou qui provoque délibérément l’escalade et qu’il faut ramener à la désescalade par des signaux de fermeté, sans quoi le risque d’un conflit ouvert s’accentuera encore.

De quel risque parle-t-on au juste ? L’extrême droite, l’extrême gauche et une partie de la droite conservatrice n’y « croient » pas, comme si se préparer à une menace était une question de croyance. Ils répètent qu’« on ne verra pas les chars russes sur les Champs-Élysées ». Ils ont sans doute raison sur ce point précis, mais là n’est pas la question. Qu’adviendra-t-il en cas d’incursion terrestre d’hommes sans uniforme, au cœur d’un village russophone d’un pays frontalier de la Russie ? Le scénario n’a rien de nouveau, il a déjà été réalisé au Donbass en 2014. Que se passerait-il s’il se renouvelait dans un pays membre de l’OTAN, au hasard un pays balte ? Personne de sérieux ne l’exclut. La Lettonie compte des communautés russophones puissamment ciblées par la propagande russe. La ville estonienne de Narva, ou le corridor de Suwalki en Lituanie sont des points de fragilité. Y aurait-il un consensus pour déclencher l’article 5 ? Que la question ne trouve pas d’emblée une réponse automatique est en soi un point de vulnérabilité qu’il est urgent de surmonter, dans le but précis qu’elle n’ait pas à se poser dans l’avenir et que l’Europe reste en paix.

Mikhaïl Khodorkovski, qui connaît parfaitement le régime de Vladimir Poutine pour avoir été un de ses oligarques avant de devenir un de ses prisonniers et qui le combat avec acharnement aujourd’hui, alerte sur le moins mauvais des scénarios : que la Russie perde ou gagne en Ukraine, elle est entrée avec l’Occident en général et avec l’Europe en particulier dans une période de guerre froide dont rien ne la fera sortir dans les années à venir. La seule manière de dissuader une agression supplémentaire contre l’Europe sera de convaincre Vladimir Poutine de la crédibilité de la défense européenne. Les sanctions ne suffiront pas7.

Je fais miens les mots de Katarzyna Pisarska, la présidente du Forum de sécurité de Varsovie, lorsqu’elle dit : « En aidant Kyiv à gagner maintenant – militairement et économiquement – et en l’intégrant sans délai dans l’Union, l’Europe s’achèterait une victoire stratégique et épargnerait surtout un prix bien plus élevé : celui d’une guerre à mener contre la Russie sur son propre sol8. »

J’y ajouterai mes propres mots : malheur aux vaincus. Le monde aime les vainqueurs et se range derrière eux. Donald Trump aime les vainqueurs, le « Sud global » aussi, la Chine les respecte. Nous pouvons être du côté des vainqueurs sans nous battre, si nous aidons de manière décisive l’Ukraine à l’emporter. Les tergiversations américaines elles-mêmes constituent pour nous une chance de montrer à la face du monde qu’il faut continuer à compter avec nous et qu’il est bien avisé de compter sur nous.
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